
  
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication, ou son affichage, et/ou sa notification 
et de sa réception par le représentant de l’Etat. Acte rendu exécutoire après transmission au représentant de l'Etat dans le département et publication ou affichage ou notification aux intéressés. 

 

COMPTE RENDU 
Séance du conseil communautaire 

08 juillet 2020 - Saint Ybard 
 

 
Afférents au C.C : 30  
En exercice : 29 

Présents ou remplacés par un suppléant : 27 
Votants : 29 
 

L’an deux mil vingt, le 08 juillet, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche, dûment 
convoqué par arrêté du 04 juillet 2020 s’est réuni au foyer rural à Saint Ybard, sous la présidence de M. Michel DUBECH – 
Président sortant, conformément au CGCT. 
 

Étaient présents : M. Michel PLAZANET, Mme Odette CIBLAC, M. Jean-Michel FAUGERAS, M. Lucien DEMICHEL,  
M. Jean-Luc AIGUEPERSE, M. Michel LAUTRETTE, M. Bernard ROUX, Mme Janine POUJOL ; M. Jean-Jacques 
CAFFY, M. Marc MILLON, Mme Milena LOUBRIAT, M. Jérôme SAGNE, Mme Delphine BOUDET,  
M. Jean-Claude CHAUFFOUR, M. Christian MANEUF, M. Jean-Jacques DUMAS, M. Serge BOURBOULOUX,  
M. Jean-Paul GRADOR, Mme Catherine CHAMBRAS, M. François FILLATRE, , M. Jean-François BUISSON,  
Mme Nathalie RAUFLET, M. Michel DUBECH, Mme Evelyne DEBARBIEUX, M. Jean-Paul COMBY,  
Mme Corinne BOUYSSE 
Absents excusés :  
M. Christian BELLEVILLE ayant donné pouvoir à M. Jean-Luc AIGUEPERSE 
M. Jean-Pierre DRAPPIER ayant donné pouvoir à M. Jean-Paul COMBY 
Suppléants présents sans voix délibérative : Mme Françoise PIETRZAK-MAMES 
Secrétaire de séance : Mme Delphine BOUDET 
 

Michel DUBECH – Président sortant – accueille les membres du conseil communautaire qui siégeront 
pour la mandature 2020-2026. 
  

INSTALLATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Vu le Code Electoral, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1999 modifié portant création de la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 07 octobre 2019 fixant la composition du conseil communautaire, en vue du renouvellement de ses 
membres après le renouvellement général des conseils municipaux en 2020 ; 
 
M. Michel DUBECH - Président sortant - procède à l’appel des conseillers communautaire titulaires par commune. 
 

COMMUNE  NOMS PRESENTS ABSENTS 

CONDAT SUR 
GANAVEIX 

Michel PLAZANET X  

Odette CIBLAC X  

ESPARTIGNAC 
Jean-Michel FAUGERAS X  

Lucien DEMICHEL X  

EYBURIE 
Jean-Luc AIGUEPERSE X  

Christian BELLEVILLE  X 

LAMONGERIE Michel LAUTRETTE X  

MASSERET 
Bernard ROUX X  

Janine POUJOL X  

MEILHARDS 
Jean-Jacques CAFFY X  

Marc MILLON X  

ORGNAC SUR VEZERE Milena LOUBRIAT X  

PERPEZAC LE NOIR 

Jérôme SAGNE X  

Delphine BOUDET X  

----------------------Siège VACANT------------------ 

SALON LA TOUR 
Jean-Claude CHAUFFOUR X  

Christian MANEUF X  
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SAINT YBARD 
Jean-Jacques DUMAS X  

Serge BOURBOULOUX X  

UZERCHE 

Jean-Paul GRADOR X  

Catherine CHAMBRAS X  

François FILLATRE X  

Catherine MOURNETAS X  

Jean-François BUISSON X  

Nathalie RAUFLET X  

Michel DUBECH X  

Evelyne DEBARBIEUX X  

VIGEOIS 

Jean-Paul COMBY X  

Corinne BOUYSSE X  

Jean-Pierre DRAPPIER  X 
 

M. Michel DUBECH - Président sortant - procède ensuite à l’appel des conseillers suppléants des communes disposant d’un 
seul titulaire : ces élus participeront avec voix délibérative au vote du conseil communautaire si le délégué titulaire de leur 
commune est absent et s’il n’a pas donné pouvoir à un autre conseiller titulaire. 
 

COMMUNE  NOMS PRESENTS ABSENTS 

LAMONGERIE Françoise PIETRZAK-MAMES X  

ORGNAC SUR VEZERE Paul FREYSSINET  X 

 
Après appel de chacun des délégués constituant l’organe délibérant de la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche, 
Monsieur Michel DUBECH déclare installé le Conseil Communautaire. 

 

ELECTION DU PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’UZERCHE 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 07 octobre 2019 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe délibérant de l’EPCI 
et leur répartition par commune membre ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-2 ; L. 5211-6 ; L. 5211-6-1 ; L. 5211-9 ; 
Vu le procès-verbal de l’élection du président annexé à la présente délibération ; 
Vu les résultats du scrutin ;  
 

En vertu de l’article L.5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Jean-Michel FAUGERAS, doyen d’âge 
de l’assemblée, prend la présidence de l’assemblée pour procéder à l’élection du Président.  
Après avoir procédé à l’appel nominal des membres du conseil, a dénombré 27 conseillers présents (et 2 conseillers 
représentés) et a constaté que la condition de quorum était remplie. 

 
Le président de l’assemblée a fait appel à candidatures :  

- MME Catherine CHAMBRAS propose sa candidature  
- M Michel DUBECH propose sa candidature  

 
Il est rappelé qu’en application du CGCT, le Président de l’assemblée est élu au scrutin secret uninominal et à la majorité 
absolue parmi les membres du Conseil Communautaire.  
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et 
l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
Chaque conseiller communautaire, à l’appel de son nom, a déposé son bulletin dans l’urne désignée.  
 
Avant de procéder aux opérations de vote, M. FAUGERAS – doyen d’âge – a cédé la parole à chacun des deux candidats afin 
qu’ils puissent exposer leurs motivations. 
 
 
Le Président et les auxiliaires de séance ont constaté que le conseiller communautaire l’a déposé lui-même dans l’urne. 
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1er tour de scrutin : 

Après dépouillement du scrutin, les résultats du vote sont les suivants : 
Nombre d’inscrits : 29 
Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 
Nombre de votants (nombre de bulletins dans l’urne) : 29 
Bulletins blancs ou nuls : 1 
Suffrages exprimés : 28 
Majorité absolue : 15 

 
 

NOM ET LE PRENOM DES CANDIDATS 
NOMBRE DE SUFFRAGES OBTENUS 

En chiffres En toutes lettres 

Catherine CHAMBRAS 15 Quinze 

Michel DUBECH 13 Treize 

 
Mme Catherine CHAMBRAS a obtenu 15 (quinze) voix. 
M. Michel DUBECH a obtenu 13 (treize) voix.  
 
Mme Catherine CHAMBRAS ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamée Présidente et a été installée. 
 
Mme Catherine CHAMBRAS a déclaré accepter d’exercer cette fonction et assure donc la présidence de l’assemblée. 
 
Madame la Présidente propose à l’assemblée de modifier l’ordre du jour de la séance et de ne procéder qu’aux délibérations 
essentielles. Les autres points seront reportés à la prochaine séance du conseil communautaire. 

     
FIXATION DU NOMBRE DE VICE-PRESIDENTS 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 07 octobre 2019 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe délibérant de l’EPCI 
et leur répartition par commune membre ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-2, L. 5211-10  
 
Madame la Présidente rappelle que le nombre de vice-présidents est déterminé par l'organe délibérant, sans que ce nombre 
puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l'entier supérieur, de l'effectif total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder quinze 
vice-présidents.  
En l’espèce, le nombre maximum de vice-présidents pour la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche est fixé à 6 (six).  
L'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-présidents supérieur à celui qui résulte de 
l'application des deuxième et troisième alinéas, sans pouvoir dépasser 30 % de son propre effectif et le nombre de quinze. Dans 
ce cas, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5211-12 sont applicables.  
En l’espèce, le nombre maximum de vice-présidents pour la Communauté de communes du Pays d’Uzerche serait fixé à 9 
(neuf). 
Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

- FIXE le nombre de Vice-Présidents est fixé à 5 (cinq). 
 

ELECTION DES VICE-PRESIDENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’UZERCHE 
 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 07 octobre 2019 constatant le nombre total de sièges que compte l’organe délibérant de l’EPCI 
et leur répartition par commune membre ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-2 et L. 5211-10 ; Il est rappelé que le 
président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie 
des attributions de l'organe délibérant à l'exception :  
1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;  
2° De l'approbation du compte administratif ;  
3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à la suite d'une 
mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ;  
4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée de 
l'établissement public de coopération intercommunale ;  
5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ;  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F29A4EFA840A508F7BFD5F16D60B6A17.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392815&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F29A4EFA840A508F7BFD5F16D60B6A17.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389571&dateTexte=&categorieLien=cid
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6° De la délégation de la gestion d'un service public ;  
7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur 
le territoire communautaire et de politique de la ville.  
Considérant qu’en l’absence de dispositions légales particulières, les vice-présidents doivent être élus successivement au 
scrutin uninominal ; 
Vu la délibération 2020.07.02 du 08 juillet 2020 portant élection du Président de la Communauté de Communes du Pays 
d’Uzerche 
Vu la délibération 2020.07.03 du 08 juillet 2020 portant détermination du nombre de vice-présidents au sein de la Communauté 
de Communes du Pays d’Uzerche,  
Madame la Présidente précise à l’assemblée qu’il est nécessaire de procéder à l’élection des 5 Vice-Présidents. 
 
Madame la Présidente rappelle qu’il sera procédé à un scrutin particulier pour chaque poste de vice-président, l’élection étant 
organisée de la même manière que pour le Président, au scrutin secret à la majorité absolue ; le scrutin de liste est jugé illégal. 
Pour chaque élection, les membres du Conseil déposent leur bulletin de vote dans l’urne. Le président et les auxiliaires de 
séance ont constaté que le conseiller communautaire l’a déposé lui-même dans l’urne. 
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote. 
 

1er Vice-Président – finances et ressources humaines 
 
Candidat : M. Bernard ROUX 
 
Premier tour de scrutin : 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
 
- Nombre d’inscrits : 29 
- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants (nombre de bulletins dans l’urne) : 29 
- Bulletins blancs : 9 
- Bulletins nuls :0 
- Suffrages exprimés : 20 
- Majorité absolue : 11 
 
Ont obtenu : 
M. Jean-Paul COMBY : 1 (une) voix 
M. Michel DUBECH : 1 (une) voix 
M. Bernard ROUX : 18 (dix-huit) voix 
 
M. Bernard ROUX ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé 1er Vice-Président. 
M. Bernard ROUX a déclaré accepter d’exercer cette fonction. 
 

         

2ème Vice-Président – Assainissement, eau et déchets 
 

Candidat : M. Michel PLAZANET 
 
Premier tour de scrutin : 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
 
- Nombre d’inscrits : 29 
- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants (nombre de bulletins dans l’urne) : 29 
- Bulletins blancs : 4 
- Bulletins nuls :0 
- Suffrages exprimés : 25 
- Majorité absolue : 13 
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Ont obtenu : 
- M. Michel PLAZANET : 25 (vingt-cinq) voix 
 
M. Michel PLAZANET ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé 2ème Vice-Président. 
M. Michel PLAZANET a déclaré accepter d’exercer cette fonction. 

 

3ème Vice-Président – Economie et travaux 
 

Candidat : M. Jérôme SAGNE 
 
Premier tour de scrutin : 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
 
- Nombre d’inscrits : 29 
- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants (nombre de bulletins dans l’urne) : 29 
- Bulletins blancs : 8 
- Bulletins nuls :0 
- Suffrages exprimés : 21 
- Majorité absolue : 11 
 
Ont obtenu : 
M. Jean-Paul GRADOR : 1 (une) voix 
M. Michel LAUTRETTE : 1 (une) voix 
M. Jérôme SAGNE : 19 (dix-neuf) voix 
 
M. Jérôme SAGNE ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé 3ème Vice-Président. 
M. Jérôme SAGNE a déclaré accepter d’exercer cette fonction. 

 
 

4ème Vice-Président – Santé – Cohérence du Territoire (CTG) – Accessibilité intercommunale et aux affaires 
sociales 

 
Candidat : Mme Corinne BOUYSSE 
 
Premier tour de scrutin : 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
 
- Nombre d’inscrits : 29 
- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants (nombre de bulletins dans l’urne) : 29 
- Bulletins blancs : 9 
- Bulletins nuls :0 
- Suffrages exprimés : 20 
- Majorité absolue : 11 
 
Ont obtenu : 
M. Jean-François BUISSON : 1 (une) voix 
Mme Corinne BOUYSSE : 18 (dix-huit) voix 
M. Michel LAUTRETTE : 1 (une) voix 
 
Mme Corinne BOUYSSE  ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé 4ème Vice-Président. 
Mme Corinne BOUYSSE  a déclaré accepter d’exercer cette fonction. 

 
 
 

5ème Vice-Président – Numérique, communication et tourisme 
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Candidat : M. Jean-Jacques CAFFY 
 
Premier tour de scrutin : 
Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 
 
- Nombre d’inscrits : 29 
- Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 0 
- Nombre de votants (nombre de bulletins dans l’urne) : 29 
- Bulletins blancs : 7 
- Bulletins nuls :0 
- Suffrages exprimés : 22 
- Majorité absolue : 12 
 
Ont obtenu : 
M. Jean-Jacques CAFFY : 21 (vingt-et-une) voix 
M. Jean-Paul GRADOR : 1 (une) voix 
 
M. Jean-Jacques CAFFY  ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé 5ème Vice-Président. 
M. Jean-Jacques CAFFY  a déclaré accepter d’exercer cette fonction. 

 
DETERMINATION DE LA COMPOSITION DU BUREAU DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’UZERCHE ET 

ELECTION DES MEMBRES 
 
Madame la Présidente rappelle que le Bureau de l’EPCI est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents et, 
éventuellement, d’un ou plusieurs autres membres. Au-delà du président et du vice-président, il n’y a pas de composition 
maximale ou minimale imposée par la loi. 
Madame la Présidente propose à l’assemblée que le bureau communautaire soit composé : 

- De la Présidente 
- Des 5 Vice-Présidents 

Après délibération, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- DECIDE que le bureau de la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche est composé du Président et des 5 

Vice-Présidents. 
 

LECTURE DE LA CHARTE DE L’ÉLU LOCAL PAR LE PRÉSIDENT 
 
Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 ; 
L’article L. 5211-6 du CGCT prévoit que « lors de la première réunion de l'organe délibérant, immédiatement après l'élection du 
président, des vice-présidents et des autres membres du bureau, le président donne lecture de la charte de l'élu local prévue à 
l'article L. 1111-1-1. Le président remet aux conseillers communautaires une copie de la charte de l'élu local et des dispositions 
de la sous-section 1 de la section II du chapitre IV du présent titre dans les communautés de communes, de la section III du 
chapitre VI du présent titre dans les communautés d'agglomération, de la sous-section 4 de la section II du chapitre V du présent 
titre dans les communautés urbaines et les métropoles, ainsi que des articles auxquels il est fait référence dans ces 
dispositions ».  
Considérant que les élus locaux exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques consacrés par la charte de 
l’élu local, comme suit :  
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.  
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 
directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.  
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en 
cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le 
débat et le vote.  
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son mandat ou de 
ses fonctions à d'autres fins.  
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 
professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.  
 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné.  
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7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son 
mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le 
cadre de ses fonctions.  
Après délibération, le conseil communautaire à l’unanimité : 

- PREND ACTE de la charte de l’élu local 
- DIT que la lecture de celle-ci a été faite ; 
- ATTESTE que chacun des conseillers s’est vu remettre un exemplaire de la charte. 

CREATION D’UNE CONFERENCE DES MAIRES AU SEIN DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’UZERCHE; 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique 
Vu l’article la délibération n°2020.07.05 du 08 juillet 2020 portant composition du bureau communautaire 
Vu l’article L. 5211-11-3 du CGCT 
Madame la Présidente précise qu’en application de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la 
vie locale et à la proximité de l’action publique et du nouvel article L 5211-11-3 du CGCT, tous les EPCI à fiscalité propre doivent 
désormais créer une conférence des maires, à l’exception de ceux dont le bureau comprend déjà l’ensemble des maires des 
communes membres. 
Il est précisé que cette conférence, placée sous l’autorité du Président de l’EPCI, se réunira sur un ordre du jour déterminé, à 
l’initiative du Président, ou, dans la limite de 4 réunions par an, à la demande d’un tiers des maires. 
Après délibération, le conseil communautaire, à l’unanimité : 

- VALIDE la création de la conférence des maires en application de l’article L 5211-11-3 du CGCT 
- PRECISE qu’en cas d’absence du maire d’une commune membre celui-ci pourra être remplacé par l’un de ces 

conseillers municipaux, afin que la commune puisse être représentée lors des débats. 
 

DELEGATIONS AU PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’UZERCHE; 

Vu l’arrêté préfectoral portant statuts de la Communauté de Communes,  
Vu la délibération portant élection du président de la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche ; 
Madame la Présidente rappelle l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales permet à l’assemblée 
délibérante de déléguer une partie de ses attributions, à son choix, soit au président à titre personnel, soit au bureau 
collégialement, ceci devant être précisé dans la délibération. Il convient donc de débattre de la possibilité d’accorder les 
délégations au Président pour assurer le bon fonctionnement des services et la continuité du service public ; 
Madame la Présidente précise que les délégations ne peuvent porter sur :  

 le vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

 l'approbation du compte administratif ; 

 les dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à 

la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ; 

 les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 

durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

 l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

 la délégation de la gestion d'un service public ; 

 les dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre social 

de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville » 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité,  après en avoir délibéré : 

- CONFIE à Madame la Présidente pour la durée de son mandat les délégations suivantes : 

1) De procéder, dans les limites fixées par le conseil communautaire- à savoir dans la limite des montants inscrits au 
budget de l’année à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et 
aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de 
taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 
2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

2) De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, 
de fournitures et de services et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, qui peuvent 
être passés selon une procédure adaptée en raison de leur montant et dans la limite du seuil prévu par décret ; 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5E901904876280395A82F7B6BE543275.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389607&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5E901904876280395A82F7B6BE543275.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5E901904876280395A82F7B6BE543275.tpdjo15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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3) D’approuver et signer les procès-verbaux et conventions de mise à disposition et de fin de 
mise à disposition de biens et d’équipements nécessaires à l’exercice des compétences transférées, conformément 
aux dispositions du CGCT, avec les communes concernées. 

4)  De solliciter toutes les subventions ou avances susceptibles d’être obtenues pour la réalisation des projets de la 
Communauté de Communes du Pays d’Uzerche ; 

5) D’attribuer le versement des subventions aux personnes de droit privé dans le cadre de la politique OPAH 
6) De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
7) De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  
8) De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services communautaires ;  
9) D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
10) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  
11) De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;  
12) De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la Communauté de 

Communes à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13) D'intenter au nom de la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche les actions en justice ou de défendre la 

Communauté de Communes dans les actions intentées contre elle,  
14) De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil communautaire, à savoir 

100 000 €uros sur chacun des budgets (principal ou annexes)  
15) D'autoriser, au nom de la Communauté de Communes, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 

membre. 
16) De signer des conventions nécessaires au fonctionnement administratif de la Communauté de Communes ; 

17) D’agir pour l’exécution courante du budget tel que voté par le Conseil Communautaire (émission des titres, 

mandatement des dépenses, …) ; 

18) D’accorder, sous sa surveillance et sa responsabilité, tout ou partie de ses délégations aux Vice-Présidents par arrêté. 

- PREVOIT qu’en cas d’empêchement du président, les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet de la présente 
délégation d'attributions pourront être prises par son suppléant.  

- RAPPELLE que lors de chaque réunion du conseil communautaire, le président rendra compte des attributions 
exercées, par lui-même et le bureau, par délégation du conseil communautaire. 

DELEGATIONS AU BUREAU DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’UZERCHE; 

Vu l’arrêté préfectoral portant statuts de la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche ,  
Vu la délibération portant composition du bureau de la Communauté de Communes du Pays d’Uzerche ; 
Considérant que le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir 
délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à l'exception : 

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ; 

- de l'approbation du compte administratif ; 

- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à la suite 

d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ; 

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée de 

l'établissement public de coopération intercommunale ; 

- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

- de la délégation de la gestion d'un service public ; 

- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre social de 

l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville » 

Madame la Présidente rappelle l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales permet à l’assemblée 
délibérante de déléguer une partie de ses attributions, à son choix, soit au président à titre personnel, soit au bureau 
collégialement, ceci devant être précisé dans la délibération. Il convient donc de débattre de la possibilité d’accorder des 
délégations au bureau pour assurer le bon fonctionnement des services et la continuité du service public. 
Madame la Présidente précise que la collectivité a conventionné avec la Région Nouvelle Aquitaine en matière économique et 
qu’à ce titre, elle a élaboré un règlement d’intervention adopté par le conseil communautaire. 
Madame la Présidente propose de confier au bureau l’application de délibérations-cadres du Conseil et notamment l’application 
du règlement intérieur d’intervention permettant d’allouer une subvention aux porteurs de projets. 
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Après délibération, le conseil communautaire à l’unanimité de ses membres : 

- DONNE délégation au Bureau, pour la durée de son mandat, pour prendre toute décision relative aux subventions 
attribuées en application d’une délibération-cadre communautaire et notamment celles en matière économique en 
application du règlement intérieur d’intervention, dans la limite des crédits budgétaires inscrits au budget de la 
collectivité. 

- DONNE délégation au Bureau, pour la durée de son mandat, pour toute étude préalable des principales décisions 
destinées à être soumises au vote du Conseil Communautaire après avis de la Commission compétente ; 

- RAPPELLE que, lors de chaque réunion du Conseil communautaire, Madame la Présidente, rendra compte des 
travaux du Bureau et des attributions exercées par délégation du Conseil. 

 
REPRESENTANTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’UZERCHE AU SIRTOM DE LA REGION 

DE BRIVE 
Madame la Présidente rappelle que la Communauté de Communes adhère au SIRTOM du Pays de Brive depuis le 01 janvier 
2014. 
Il convient de désigner désormais les représentants de l’EPCI amenés à siéger au comité syndical du SIRTOM, à savoir un 
délégué titulaire et un délégué suppléant par commune, excepté pour la Commune d’Uzerche qui disposera de deux délégués 
titulaires (et de 0 suppléant).  
Considérant que le conseil communautaire a décidé, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations des 
membres. 

DELEGUES SUPPLEANTS :  
 

COMMUNE NOM PRENOM 

Condat sur 
Ganaveix 

Michel DESSENNE 

Espartignac Bernard GAST 

Eyburie Marjolaine GODET 

Lamongerie Xavier MAGRIT 

Masseret Bernard ROUX 

Meilhards René HILAIRE 

Orgnac sur 
Vézère 

Roger André GOLFIER 

Perpezac le Noir Laurent MERGEY 

Salon la Tour David MARTI 

Saint Ybard Stéphanie BENOIST 

Uzerche Néant 

Vigeois Michel LENFANT 

 

DELEGUES TITULAIRES : 
 

COMMUNE NOM PRENOM 

Condat sur 
Ganaveix 

Michel PLAZANET 

Espartignac Alain TRASSOUDAINE 

Eyburie Eric NOILHAC 

Lamongerie Françoise PIETRZAK-MAMES 

Masseret Yannicka QUENTIN 

Meilhards Yves MAZERBOURG 

Orgnac sur 
Vézère 

Philippe BRAVARD 

Perpezac le Noir Jérôme SAGNE 

Salon la Tour Brigitte ROUX 

Saint Ybard Laurence GERBE 

Uzerche 
Jean-Paul GRADOR 

Jean-François BUISSON 

Vigeois Michel CAZARD 

Sur proposition des communes membres, le conseil communautaire, à l’unanimité,  
- A ELU les délégués titulaires et suppléants comme détaillé ci-dessus. 

 
 

REPRESENTANTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’UZERCHE AU SIAV 
 
Madame la Présidente rappelle que la compétence GEMAPI est transférée à l’EPCI depuis le 1er janvier 2018. L’ensemble des 
communes de la Communauté de communes du Pays d’Uzerche adhérant au SIAV, la Communauté de Communes interviendra 
en représentation substitution des communes pour la compétence GEMAPI. Il convient de désigner désormais les représentants 
de l’EPCI amenés à siéger au comité syndical du SIAV, à savoir un délégué titulaire et un délégué suppléant par commune. 
Considérant que le conseil communautaire a décidé, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations des 
membres représentant la Communauté de Communes au SIAV :  

Sur proposition des communes membres, le conseil communautaire, à l’unanimité,  
 

- A ELU les délégués titulaires et suppléants comme détaillé ci-dessous. 
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DELEGUES SUPPLEANTS 

COMMUNES NOMS PRENOMS 

Condat sur Ganaveix Alexis DROUET 

Espartignac Alain TRASSOUDAINE 

Eyburie Eric DUMONT 

Lamongerie Pauline NAPOLY 

Masseret Bernard ROUX 

Meilhards René HILAIRE 

Orgnac sur Vézère Dominique MALEYRIE 

Perpezac le Noir Nicolas PENYS 

Saint Ybard Romain SARDENNE 

Salon la Tour Olivier JAYOUT 

Uzerche Yves CHEFDEVILLE 

Vigeois Thierry DUFAURE 

 

DELEGUES TITULAIRES 

COMMUNES NOMS PRENOMS 

Condat sur Ganaveix Christian LAMBERT 

Espartignac Lucien DEMICHEL 

Eyburie Jean Marie SERRE 

Lamongerie Xavier MAGRIT 

Masseret Sébastien ROUCHON 

Meilhards Yves MAZERBOURG 

Orgnac sur Vézère Miléna LOUBRIAT 

Perpezac le Noir Hélène HERCOUET 

Saint Ybard Laurence GERBE 

Salon la Tour Nathalie ROBERT 

Uzerche Jean François BUISSON 

Vigeois André BESSE 

 

La secrétaire de séance,     La Présidente, 
 
 
 
 
 
Delphine BOUDET      Catherine CHAMBRAS 


